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I - INFORMATIONS GENERALES

Article 1. INFORMATION AUX CANDIDATS

Conformément à la charte des achats durables (fournie dans les documents de la consultation) adoptée par le Conseil Municipal le 21 octobre 2010, la Ville de Saint Etienne du Rouvray s’engage à favoriser la prise en compte du développement durable par le biais notamment de ses achats publics. C’est pourquoi, il sera vivement apprécié que les candidats produisent un dossier respectant les principes du développement durable.

En aucun cas, cet effort ne fera l’objet d’un critère de sélection des candidatures ou des offres. Il ne pourra non plus servir à départager des soumissionnaires.

Ainsi, à titre d’exemple, les candidats pourront imprimer les documents recto verso, en noir et blanc, sans photos du personnel ou du matériel utilisé. Ils pourront également proscrire les pochettes en plastiques, les classeurs, …
Article 2. OBJET DE LA CONSULTATION : 

Conformément aux dispositions de l’article L.2431-1 du code de la commande publique, le présent marché a pour objet la maîtrise d'œuvre en vue de la réhabilitation énergétique et l’amélioration des conditions d’accueil des spectacles du théâtre LE RIVE GAUCHE.
Conformément aux dispositions de l’article R.2124-3 du code de la commande publique, le recours à cette procédure négociée est motivé par l’alinéa 3 de cet article, l’objet du marché relevant de prestations de conception.
La mission comportera, en outre selon les prescriptions du titre III du Code, des études de diagnostics (DIAG) permettant de renseigner le maître d'ouvrage sur l'état des lieux, analyse structure et équipements, vérification de la compatibilité du programme avec l'existant, prescription des investigations complémentaires (amiante avant travaux, structure) au vu des diagnostics fournis par la Ville, les missions spécifiques d’Ordonnancement Pilotage et Coordination du chantier (OPC), de coordination SSI (SSI), et d’étude d’approvisionnement en énergie (EAE). 
Ces phases techniques sont rappelées ci-dessous :

Missions de base :

	1a-APS
	Étude d’Avant-Projet Sommaire, 

	1b-APD
	Études d’Avant-Projet Définitif, 

	2-PRO
	Études de projet, 

	3-ACT
	Assistance pour la passation des contrats de travaux,

	4-DET
	Direction de l’exécution des contrats de travaux,

	5-AOR
	Assistance aux opérations de réception,

	6-EXE/VISA
	Examen de la conformité au projet des études d'exécution et leur visa lorsqu'elles ont été faites par un opérateur économique chargé des travaux et les études d'exécution lorsqu'elles sont faites par le maître d'œuvre.

	Eléments de missions spécifiques :

	7-DIAG
	Etudes de diagnostic 

	8-OPC
	Ordonnancement – Pilotage – Coordination,

	9-SSI
	Coordination en matière de sécurité incendie

	10-EAE
	Etude d’approvisionnement en énergie


L’ouvrage, objet de la consultation appartient à la catégorie « 2° Opération de réhabilitation de bâtiment » au sens de l’article R.2431-3 du CCP. 
Article 3. DECOMPOSITION ET FORME DU MARCHE : 

Le présent marché de maitrise d’œuvre sera négocié selon l’article R.2124-3 du code de la commande publique. Ce marché n’est pas décomposé en lot. 

Article 4. PROCEDURE DE PASSATION :

La présente consultation fait l’objet d’une procédure restreinte avec négociation, conformément à l’article R.2124-3, 3° du code de la commande publique et motivé par les prestations de conception de ce marché.
Après une première phase de sélection des candidatures, trois candidats seront admis à présenter une offre de prestations, objet de la seconde phase. 

Article 5. PRESENTATION SOMMAIRE DE L’OPERATION
La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, propriétaire du théâtre municipal Le Rive Gauche, engage la réhabilitation énergétique et fonctionnelle de cet équipement. Scène conventionnée d'intérêt national « Art et Création — danse », le théâtre dispose d'une salle de 611 places (465 fauteuils et 146 assis-debout aux balcons) et d'une scène de 220 m². Il accueille plus d'une trentaine de spectacles par saison et constitue l'un des bâtiments les plus consommateurs d'énergie du patrimoine communal. 
L'opération poursuit trois objectifs : atteindre l'objectif 2050 du dispositif éco-énergie tertiaire (réduction de 60 % des consommations d'énergie finale) par le traitement de l'enveloppe et le renouvellement des systèmes ; améliorer les conditions d'accueil du public et des artistes (confort d'été, fauteuils de la salle, mise en conformité PMR, réaménagement de l'ancien espace d'exposition en base, options de gain de surface, de loges et de photovoltaïque) ; renouveler l'image du bâtiment en conservant son esprit de navire et son nom, avec un traitement cohérent de l'enveloppe, des menuiseries, de la signalétique et des abords immédiats. 
L'enveloppe financière affectée aux travaux est de 2 500 000 € HT, options comprises. Le marché de maîtrise d'œuvre porte sur les éléments de mission définies à l’article 8 du CCP. Les travaux les plus invasifs seront réalisés pendant la fermeture de l'établissement, du 1er mai au 30 septembre 2028 ; la notification des marchés de travaux interviendra avant le 31 décembre 2027. 
Le marché est passé selon la procédure avec négociation (articles L.2124-3 et R.2124-3, 3° du code de la commande publique), le concours n'étant pas requis pour la réhabilitation d'un ouvrage existant (article R.2172-2, 1°). Trois candidats seront admis à remettre une offre. Les candidats ayant remis une offre conforme aux documents de la consultation percevront une prime de 15 000 € HT ; la rémunération du titulaire tient compte de la prime reçue (article R.2172-6). La visite du site est obligatoire. La négociation comportera au moins une réunion avec chaque soumissionnaire.
Article 6. DUREE DU MARCHE : 

Le marché est conclu, à compter de sa notification, pour la durée de la mission qui s’achèvera à la plus tardive des dates suivantes :

· l’expiration du/des délai(s) de "Garantie de Parfait Achèvement" (G.P.A. prévue à l'article 44.1 du CCAG applicable aux marchés de travaux) ;

· la levée de la dernière réserve ;

· l’instruction du dernier mémoire en réclamation des entreprises ;

· Ou lorsque le pouvoir adjudicateur décide que les obligations contractuelles du maître d'œuvre sont globalement remplies.

Il n’est pas reconductible.

La durée des travaux sera contractualisée dans le planning prévisionnel rendu dans les pièces du marché.

Ces délais doivent prendre en compte les travaux en extérieurs de mars 2028 à août 2028, et la fermeture du théâtre du 1er mai 2028 au 30 septembre 2028.
Les délais des phases d’étude sont fixés dans les documents particuliers du marché et notamment la DPGF rendue par le titulaire. 

Article 7. PRIME : 

Une prime sera versée aux candidats ayant remis une offre conforme et régulière. Elle sera versée à l’issue du classement des offres et du courrier d’information des candidats non retenus. 

Chaque candidat remettra à la ville une facture de ces prestations sur la base du montant arrêté ci-dessous. La réception de cette facture conforme sera traitée dans le respect des règles de comptabilité publique.

Pour le titulaire du marché, cette part de rémunération viendra en déduction des sommes dues sur la durée du marché.

Le montant de base de la prime est fixé à 15 000 € HT par prestation conforme. Ce montant est calculé sur la base du coût estimatif provisoire du projet et de son degré de complexité.
Le pouvoir adjudicateur pourra réduire cette prime si les prestations demandées n’ont pas été fournies ou ne correspondent pas au niveau de prestation demandé. Cette décision sera écrite au Procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres, à défaut aucun abattement ne sera possible.

Elle sera versée TTC dans le délai de 30 jours à compter de la réception des factures conformes correspondantes.

Article 8. MODIFICATION DU DOSSIER DE CONSULTATION :

Les candidats n'ont pas à apporter de modification aux pièces du marché.

Seules les parties qui leur sont réservées devront être renseignées (cadres de réponses). 

La personne publique se réserve le droit d'apporter, au plus tard 14 jours calendaires avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

En cas de contradiction entre les pièces du marché, le candidat ne pourra opter pour une solution sans en avoir référé par écrit au maître d’ouvrage qui sera seul à pouvoir décider la solution à retenir.

II - PHASE 1 – CANDIDATURE

Article 9. FORME JURIDIQUE DE L'ATTRIBUTAIRE
La consultation n’est ouverte qu’aux candidats dont l’équipe comprend obligatoirement au moins un architecte inscrit à l’ordre des architectes, et justifie d’apporter les compétences ci-dessous.
Les domaines suivants devront être couverts par le candidat (compétence interne ou bureau(x) d’étude(s)) :

· Économie de la construction ;

· Fluides et thermique (courants forts et faibles, traitement d’air, plomberie, chauffage, etc.), possédant un niveau minimal de capacité professionnelle et technique. Les candidats devront justifier d’avoir apporté leurs compétences en matière d’ingénierie fluides et thermique lors de la réalisation d’au moins 1 équipement d’une ampleur comparable ;

· Structures (tous types) ;

· Sécurité incendie ;

· Paysage ; 

· Acoustique ;
· OPC
Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur.

En cas de groupement, le pouvoir adjudicateur impose que le mandataire ait obligatoirement la qualité d’architecte, inscrit à l’ordre.

Le pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements, conformément à l'article R.2142-21 du CCP.

Ainsi, seul le candidat individuel ou le mandataire d’un groupement est ciblé par cette contrainte. 
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint selon l’article R.2142-20 du CCP, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles. 
Article 10. MODALITES DE RETRAIT DU DOSSIER

Le dossier est à télécharger sur le site https://www.saintetiennedurouvray.fr/ 

en bas de la page d’accueil, lien « Marchés publics ».
Article 11. COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION :

· Le présent règlement de concours (01-R.C.) ;

· Les modèles de cadre de références des membres (02-candidatures références) et de présentation des références du mandataire (03-candidatures présentation références) ;

· Le programme de l’opération et ses annexes ;
· Les projets d’Acte d’Engagement (AE) et de Cahier des Clauses Particulières (CCP)
· La charte des achats durables.
Article 12. DOCUMENTS DE CANDIDATURE A PRODUIRE

Les candidats doivent produire impérativement les documents suivants, sous peine d’irrecevabilité :
· DUME ou DC1 et DC2 ou forme libre
,

· Le Pouvoir de la personne habilitée à signer le marché,

· Certificats de qualifications professionnelles, relatifs aux compétences demandées,
· La copie du jugement de redressement judiciaire le cas échéant,

· Une note de présentation synthétique du candidat, exposant notamment l’organisation de son équipe, une page A4 recto (police « verdana », taille 9 ou équivalent),
· Un dossier de références similaires documentées, en adéquation avec le type et la taille de l’opération projetée, et comprenant :

· Une page A4 par membre de l’équipe du candidat, présentant leurs références selon le cadre joint (document « 02 – candidature – références »). Chaque membre ne pouvant présenter dans ce document qu’un maximum de 5 références. Chaque membre de l’équipe du candidat pourra présenter des études en cours ou des études menées au sein d’autres agences. Les candidats peuvent déposer les pièces selon le ou les formats qu’ils souhaitent. Il est cependant souhaitable de privilégier les formats les plus légers. Le document demandé a pour objet de présenter les capacités des candidats y compris celles de chacun des membres.
· La présentation des seules références du mandataire, citées précédemment sous forme d’une affiche A3 par référence, selon le modèle joint (document « 03 – candidature – cadre présentation références »). Le document demandé a pour objet de valoriser la qualité des références du mandataire. Il appartient donc à chaque candidat de cibler les références qu’il souhaite présenter au jury, qu’il y en ait une ou cinq.
· Une note d’intention de 2 pages maximum, exposant la compréhension des enjeux du projet et l’intention du candidat,

· Le certificat d’inscription à l’Ordre des Architectes.
Définition des références similaires : références de moins de 10 ans, concernant des projets analogues, tant par leur complexité, leur budget que leur sujet.

Par projet analogue, il faut entendre :

· Projet d’un coût travaux d’un montant équivalent à notre enveloppe financière prévisionnelle, 

· Projet concernant un équipement similaire exécuté avec une maitrise d’ouvrage publique 
Les candidatures ne respectant pas la forme de présentation demandée (notes et cadres 02 et 03) ou ne respectant pas la définition des références seront jugés « candidatures inappropriées » par le pouvoir adjudicateur.
Seuls les documents exclusivement demandés serviront de base au classement des candidats. Toute autre production sera archivée sans être étudiée.
Article 13. RÉCEPTION DES CANDIDATURES

Les candidats transmettent leur proposition électroniquement avant 12h00, le 7 décembre 2026.

Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées au présent règlement de la consultation ne seront pas retenus.

Transmission des offres par voie électronique :
1) Préambule

Conformément aux dispositions de l’article R.2132-7 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur impose de recourir à une transmission électronique pour la remise des candidatures et des offres à l’adresse suivante :
http://www.mpe76.fr/
L'attention des entreprises est attirée sur la nécessité de disposer d'un environnement informatique suffisant pour être compatible avec certaines fonctions sensibles : signature électronique, chiffrement, téléchargement de fichiers parfois volumineux, durée d'acheminement des plis électroniques. 
Les pré-requis techniques sont mentionnés spécifiquement sur les pages Internet de la plate-forme de la ville de Saint Etienne du Rouvray.

Le temps d'appropriation de l'application ne peut être invoqué pour justifier un retard dans une opération de remise de réponse sous forme dématérialisée.

Seules la date et l’heure de réception de l’enveloppe sur le profil acheteur font foi. Les plis partis avant la date et l’heure limite mais arrivés hors délai sont acceptés par la plateforme, mais rejetés par le pouvoir adjudicateur.

1) Transmission des offres électroniques
Pour transmettre leurs offres par voie électronique, les candidats devront se référer à l’annexe du présent Règlement de la consultation.
2) Copie de sauvegarde
Il est fortement recommandé au candidat de transmettre une copie de sauvegarde, sous format papier, ou USB.  

Elle doit être placée dans un pli scellé puis transmise dans les délais de dépôt des offres avec les indications suivantes :

NOM DE L’OPERATEUR ECONOMIQUE

« COPIE DE SAUVEGARDE »

Marché de maitrise d'œuvre pour la réhabilitation énergétique et l’amélioration des conditions d’accueil des spectacles du théâtre LE RIVE GAUCHE.

« NE PAS OUVRIR »

Mairie de SAINT-ÉTIENNE-DU-ROUVRAY
Service Accueil/courrier
Place de la Libération
CS 80458
76806 SAINT-ÉTIENNE-DU-ROUVRAY 
Cette copie ne sera ouverte que si l’offre transmise par voie électronique n’a pas pu être ouverte par ce dernier ou lorsqu’un virus est détecté dans le document électronique transmis par le candidat.

Article 14. CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATS

Les candidats sont évalués selon les critères suivants :

· Compétences et adéquation de l'équipe 40% - Socle obligatoire (architecte mandataire, structure, fluides, thermique, acoustique, économiste nommé, scénographe) ; qualifications OPQIBI / OPQTECC ou équivalent ; personnes physiques nommées.
· Qualité des références fournies 40% - Salle de spectacle ou ERP type L ≥ 400 places réhabilitée (20) · rénovation énergétique tertiaire publique avec consommation mesurée (10) · coûts et délais tenus, site occupé ou fermeture contrainte (10).
· Note d'intention 20% - 2 pages maximum, sans esquisse : compréhension des enjeux (image, énergie, fenêtre de fermeture).
Les trois candidats classés les premiers seront admis à présenter leurs prestations lors de la deuxième phase.
Article 15. JUGEMENT DES CANDIDATURES

Les candidatures sont analysées et classées au regard des éléments énoncés ci-dessus et un rapport écrit qui sera annexé à la décision finale du Pouvoir Adjudicateur.
III - PHASE 2 – PRESTATIONS

Article 16. MODALITES DE RETRAIT

A l’issue de la procédure de sélection des candidatures, le dossier de consultation sera transmis aux candidats retenus pour la seconde phase.
Article 17. COMPOSITION DU DOSSIER DE PRESTATIONS :

Il comprendra notamment :

· Le règlement de concours (01-R.C.) ;
· L’Acte d’Engagement (A.E.), et annexes ;
· Le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.), et annexes ;
· La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.), et annexes ;
· Le programme de l’opération et ses annexes ;

· Le modèle de Mémoire Relatif au Développement Durable.

· Le modèle de Mémoire Relatif à la Performance en Matière d’Insertion Professionnelle.

· La charte des achats durables.

Sa composition précise sera communiquée lors du lancement de cette phase.

Article 18. Visite sur site

Une visite obligatoire sera organisée avec les 3 candidats retenues et donnera lieu à la production d’une attestation à l’appui des offres sous peine d’irrecevabilité. 
Article 19. DOCUMENTS A PRODUIRE PAR TOUS LES CANDIDATS

La composition précise du dossier à constituer leur sera communiquée lors du lancement de la phase, et notamment le détail des pièces graphiques à fournir.
Les éléments indicatifs préliminaires sont les suivants :

· 1 Note architecturale de 4 pages maximum présentant le Parti pris : esprit navire, nom, angle, entrée, enveloppe, signalétique, abords.

· 1 Note technique et énergétique de 6 pages maximum présentant la stratégie enveloppe puis systèmes ; justification de l'atteinte des –60 % ; confort d'été ; première STD et note coût global ; perméabilité à l'air ; BACS.

· 1 Note d'usage et fonctionnelle de 4 pages maximum présentant les Public, artistes, équipe ; espace d'exposition modulable ; options A1 / A2, B ; catering 25 places ; stockage ≈ 50 m² ; livraisons.

· 1 Chiffrage sous forme de tableau présentant la solution de base dans l'enveloppe de 2,5 M€ HT ; chaque option chiffrée séparément (A1, A2, B, C) ; ratios par lot.
· 1 Planning et une méthode de 3 pages maximum présentant Organisation de l'équipe, chantier en site occupé puis fermeture, OPC, gestion des validations MOA.
· 1 Offre financière composée de l’AE et d’une DPGF présentant Forfait par élément de mission et par cotraitant ; taux de tolérance ; missions complémentaires éventuelles.
· Pièces graphiques :

· Perspectives d'insertion - 3 vues, A3 paysage - Depuis les trois points de vue imposés par le programme ; rendu de jour, plus une vue de nuit facultative (éclairage les soirs de spectacle) ;

· Plan de masse et schéma d'intention des abords au 1/500ème, au format A3 – intégrant notamment le Parvis, cheminements, connexion au domaine public, cour de livraison et giration poids lourds ; limite de prestation marché / régie ;

· Plans des niveaux modifiés au 1/200ème, au format A3 – présentant Existant / projet superposés ; hall, sanitaires PMR, espace d'exposition modulable, catering, stockage, options A1 / A2 et B repérées ;

· Façades au 1/200ème, au format A3 – présentant Quatre façades projet ; matériaux, menuiseries, signalétique, intégration des équipements techniques en toiture 

· Coupe de principe au 1/200ème, au format A3 – présentant Enveloppe (ITE, toiture, menuiseries), plénum et soufflage de la salle, surélévation éventuelle (A1 / A2), hauteur PLU ;
· Schéma de principe des systèmes au format A4 ou A3 – présentant la Production (PAC), CTA, GTB / BACS, réserve photovoltaïque ;

· Planning au format A3 paysage – détaillant les Phases études, consultation des entreprises, travaux ; fenêtre 01/05 → 30/09/2028 ; délais de validation MOA ;

· Le Mémoire Relatif au Développement Durable,

· Le Mémoire Relatif à la Performance en Matière d’Insertion Professionnelle.

Article 20. VARIANTE

Les variantes ne sont pas autorisées.
Article 21. CLAUSE SOCIALE EN FAVEUR DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE :

Conformément au code de la commande publique, le marché fait l’objet de condition d’exécution relative à l’insertion de publics éloignés de l’emploi détaillée dans l’article 14 du cahier des clauses administratives particulières (CCP).
Le titulaire s’engage à réaliser une action d’insertion professionnelle, en faveur de personnes dites éligibles, selon les profils suivants :

· Demandeurs d’emploi de longue durée, inscrits à France Travail depuis plus de 12 mois dans les 18 derniers mois ;

· Bénéficiaires du RSA ou autres minima sociaux à la recherche d’un emploi ;

· Adhérents du PLIE (Plan Local pour l’Insertion et pour l’Emploi) ;

· Personnes reconnues travailleurs handicapés par la CDAPH à la recherche d’un emploi ;

· Jeunes de moins de 26 ans sans qualification en rupture scolaire ;

· Demandeurs d’emploi inscrits à France Travail résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

· Jeunes de moins de 26 ans avec ou sans diplôme et sans activité liée à leurs qualifications depuis au moins 6 mois 

· Demandeurs d’emploi de plus de 50 ans à la recherche d’un emploi

En outre, d’autres personnes rencontrant des difficultés particulières peuvent, sur avis motivé des partenaires de l’emploi et de l’insertion être considérées comme relevant des publics éloignés de l’emploi. 

Article 22. RÉCEPTION DES PRESTATIONS :

Les modalités de réception des prestations seront précisées aux candidats admis à concourir.

La date limite de réponse sera également fixée à ce moment, mais comportera un délai cohérent au regard de l’étendue de la mission, permettant aux candidats de finaliser leur dossier.

Article 23. CRITERES D’EVALUATION DES PRESTATIONS

Les prestations sont évaluées selon les critères suivants :

· Qualité architecturale et insertion urbaine – 25%,
· Prix – 20%

· Qualité thermique — performance énergétique et environnementale – 20%

· Qualité d'usage – 10% 

· Qualité fonctionnelle – 5%

· Planning et méthode de l’opération – 10%

· Mémoire Relatif au Développement durable 5%

· Mémoire Relatif à la Performance en Matière d’Insertion Professionnelle 5%

Les éléments envisagés pour le jugement du critère Relatif au Développement durable en phase 2 sont récapitulés ci-dessous :

· Le candidat a-t-il adopté une démarche environnementale guidée par une norme ou un référentiel ? (10 points) – décrire la démarche mise en place au sein de l’entreprise et indiquer la norme ou le référentiel, si le candidat dispose d’une certification ou d’une attestation, joindre les documents correspondants.

· Description du plan de gestion des déchets mis en place pour l’exécution du présent marché. (60 points)

· Démarche(s) conduite(s) par l’entreprise pour limiter l’impact sur l’environnement et pour assurer le contrôle des émissions de polluants dans le cadre de son activité. (20 points) 

· Description de la politique menée par l’entreprise en matière de responsabilité sociétale (10 points)

Les éléments envisagés pour le jugement du critère Relatif à la Performance en Matière d’Insertion Professionnelle en phase 2 sont récapitulés ci-dessous :

· Nombre d’heures dégagé pour l’insertion (sur 50 points) - Le candidat s’engage sur un nombre d’heures d’insertion Professionnelle. Ce nombre d’heures de l’offre sera apprécié à hauteur de 10 points, selon la formule ci-dessous : (ici la meilleure offre, c'est-à-dire le nombre le plus élevé d’heures, obtiendra la note maximale).

· Descriptif du type de poste proposé en insertion. Cette réponse n’est pas notée, mais l’absence de réponse sera pénalisée par une note de zéro aux points suivants.

· Descriptif des modalités de mise en place d’un accompagnement technique – fournir ses qualifications. Dans le cadre d’une prestation d’insertion, ces mêmes éléments doivent être fournis. (15 points)

· Descriptif des modalités de mise en place d’un accompagnement socioprofessionnel – fournir ses qualifications. Dans le cadre d’une prestation d’insertion, ces mêmes éléments doivent être fournis. (15 points)

· Formations mobilisées et dispensées au salarié en insertion (10 points)

· Description des formations proposées et ou mobilisables – 5 point 

· Nombre d’heures de formation proposé – 5 point 

· Précisez les perspectives de pérennisation de(s) emploi(s) dans l’entreprise ou dans le secteur d’activité considéré (10 points)

Article 24. NEGOCIATION : 

Les offres initiales seront analysées et classés. Une négociation pourra être engagée avec les candidats retenus à l’issue de la seconde phase. Chaque candidat sera alors convié à un entretien de négociation dans les locaux du pouvoir adjudicateur.

De manière générale, les candidats sont informés que les négociations pourront porter sur : les prix, les détails de prix, les modalités de mise en œuvre pour atteindre les objectifs demandés, les moyens et matériaux proposés, les délais, les plannings d’études, de travaux, etc.
A l’issu, une seconde analyse sera opérée donnant lieu à un nouveau classement. Le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de renouveler autant que de besoin ces RDV de négociation avec les trois candidats jusqu’à obtention d’un résultat satisfaisant.

Article 25. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES : 120 jours
Article 26. AUTRES RENSEIGNEMENTS : 

Les offres seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en Euros. Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager la société.

Aucune information administrative et technique ne sera donnée par téléphone.

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, 7 jours calendaires au moins avant la date limite de remise des offres, une demande écrite sur le profil acheteur de la Ville. Une réponse sera alors apportée aux candidats ayant retiré le dossier de façon non anonyme.
NOTE D’INFORMATION

Pièces à fournir par l’attributaire d’un marché

Il est précisé, à titre informatif, par la présente note, qu’une fois l’attributaire du marché désigné, ce dernier devra fournir, s’il ne l’a pas déjà fait, les documents détaillés ci-après afin de se voir notifier le marché :

- L’attestation tamponnée et/ou signée par le Trésor Public, certifiant la régularité de la situation de l’attributaire en matière fiscale, au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché : certificats CERFA 1,2 et 3

- Attestation d’assurance de responsabilité civile et décennale

- Les documents demandés à l’article D 8222-5 du Code du travail :

· Pour les entreprises de travail temporaire, l’attestation de garantie financière prévue à l'article L. 124-8 

· Pour les personnes physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an, le  récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises

· Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 

- Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (RM ou K bis);

- L’attestation tamponnée et/ou signée par l’URSSAF, certifiant la régularité de la situation de l’attributaire en matière sociale, au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché.
- L’attestation tamponnée et/ou signée par le pôle emploi, certifiant la régularité de la situation de l’attributaire en la matière, au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché.
- L’attestation tamponnée et/ou signée par la caisse de congés payés auprès de laquelle cotise l’attributaire, et attestant du paiement au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché. 

Si les congés payés sont réglés directement par l’attributaire à ses employés, celui-ci fournira une déclaration sur l’honneur décrivant cet état et affirmant être à jour du paiement au 31 décembre de l’année n-1 antérieure à la date prévisionnelle d’exécution du marché.
� Les candidats peuvent utiliser le DUME (document unique de marché européen électronique) ou les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat pour présenter leur candidature. Les DC1 et DC2 sont disponibles gratuitement sur le site � HYPERLINK "http://www.minefi.gouv.fr/" �www.minefi.gouv.fr�.


Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :


- les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise :


Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;


Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2132-2 à L.2132-5 de l’ordonnance du 26 novembre 2018 relatives aux marchés publics


Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail ;


- les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise :


Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des 3 derniers exercices disponibles ;


- les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus aux articles R.2143-11 et R2143-12 du décret n°1075 du 03 décembre 2018 :


Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des 3 dernières années ;


Liste des prestations exécutées au cours des 5 dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les prestations les plus importantes. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des prestations et précisent si elles ont été effectuées selon les règles de l’art et menées régulièrement à bonne fin ;


Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat ;


Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;


Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.


En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir l’ensemble des pièces énumérées ci-dessus.


En application des articles R.2144-1 à R.2144-7 du décret n°2018-1075 du 03 décembre 2018, il pourra être demandé aux entreprises dont la candidature est incomplète, de fournir les justificatifs manquants dans un délai inférieur à 10 jours à compter de la réception de la demande. 


Lors de la conclusion et tous les 6 mois jusqu’à la fin de son exécution : 


Le titulaire doit remettre l’attestation d’URSSAF (attestation spécifique), de Congés Payés, des Impôts (sauf si compte tenu du caractère annuel, cela conduit à produire la même) et un extrait KBIS, une attestation certifiant que le travail sera réalisé par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221, L.3243 et R.3243 du Code du Travail de moins de 6 mois.


Le non-respect de cette obligation entraînera des mesures de résiliation aux torts du cocontractant.
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